

CONTRAT DE SERVICES N° AA-000931-001
financé par le fed 
ENTRE :

La Banque européenne d’investissement, domiciliée au 100, Bd Konrad Adenauer, L – 2950 Luxembourg, Grand – Duché du Luxembourg (le "Pouvoir adjudicateur", ou la « Banque »),

d'une part,

et

[Option 1] <Nom officiel complet du consultant>, <Code pays ISO>, <Statut juridique/titre>
, <Numéro officiel d’enregistrement>
, <Adresse officielle complète>, <Numéro de TVA>
, ou

[Option 2] le consortium, composé de <Nom officiel complet et code pays ISO de chaque membre du consortium>, avec pour chef de file <Nom officiel complet du consultant>, <Code pays ISO>, <Statut juridique/titre>
, <Numéro officiel d’enregistrement>
, <Adresse officielle complète>, <Numéro de TVA>
,   (« le Consultant »),
d'autre part,

Attendu que :

En vertu d’un contrat de financement en date du [date du contrat de financement], la Banque a mis à la disposition de [nom de l’emprunteur] un crédit d’un montant de [montant et devise du prêt] (le « Contrat de Financement ») ;
Le Pouvoir Adjudicateur a conclu, le [date de signature] un Accord de Coopération avec [Nom et coordonnées du Promoteur] (le « Promoteur ») relatif a la présente assistance technique (l’ « Accord de Coopération ») ;

Les parties ont convenu de ce qui suit:

Conditions particulières

(1) Objet

Le présent contrat, doté du numéro d’identification AA-000931-001 et intitulé « Audit des travaux routiers du projet « Modernisation du réseau routier à Madagascar » » (le « Contrat ») a pour objet la prestation des services, décrits en détail à l’Annexe II (les « Services »), qui seront réalisés à Madagascar.
(2) Structure du Contrat
Le Consultant fournira les Services conformément aux termes et conditions du présent contrat, qui comprend, par ordre de préséance, les présentes conditions particulières ("Conditions particulières"), ainsi que les annexes suivantes:

Annexe I: 
Conditions générales relatives aux marchés de services financés par l'Union européenne (« Conditions générales »)
Annexe II:
Termes de référence [à inclure le cas échéant : y compris les clarifications avant la date limite de soumission des offres et les minutes de la réunion d'information/ de la visite sur place] (« Termes de référence »)
Annexe III: 
Organisation et méthodologie [à inclure le cas échéant : y compris les clarifications du soumissionnaire fournies pendant l'évaluation des offres]
Annexe IV: 
Experts principaux
Annexe V:
Budget : Ventilation du Budget 
Annexe VI:
Formulaires et autres documents pertinents 
En cas de contradiction entre ces documents, leurs dispositions s'appliquent en fonction de l'ordre de préséance indiqué ci-dessus, les Conditions Particulières étant applicable en priorité.
(3) Valeur du contrat
Ce contrat, établi en Euros est un contrat forfaitaire. La valeur du Contrat est de < Montant > (montant en lettres) Euros (« Valeur maximale »).
(4) Date de début

La date de début d'exécution des Services sera <date/date de signature du présent Contrat par les deux parties>, (la « Date de début ») ; 
(5) Période de mise en œuvre
La période de mise en œuvre des tâches identifiées dans les Annexes II et III sera de 48 mois à compter de la Date de début.

(6) Rapports
Le Consultant établira des rapports d’avancement conformément aux Termes de Référence.

(7) Paiements et compte bancaire

7.1
Les paiements se feront en Euros, conformément à l'article 29 des Conditions Générales, sur le compte bancaire notifié par le Consultant au Pouvoir Adjudicateur en vertu des articles 7.8 et 20.7 des Conditions générales.

7.2
Les paiements s'effectueront de la manière suivante, conformément aux dispositions des articles 26 à 33 des Conditions générales:

	Mois
	
	<Euros/***>

	1
	Préfinancement

	20% de la valeur maximale du contrat

	Tous les 6 mois
	Paiements des audits approuvées pendant la période de facturation 
	Jusqu’à 90% de la valeur maximale des prestations moins 20% de pré financement 


	48
	Solde, après approbation du rapport final 
	10% de la valeur maximale du contrat

	
	Total
	Valeur Maximale du contrat 


7.3 Sauf autorisation contraire des actes établissant la Sanction (telle que définie à l’article 8 des Conditions générales), aucun paiement au titre du Contrat ne sera demandé par le Consultant ni effectué par le Pouvoir adjudicateur à compter de la date d’un Evénement lié à une Sanction (tel que défini à l’article 8 des Conditions générales), même si ledit paiement porte sur une prestation de services antérieure à cette date. Les paiements ainsi éteints ne sont pas recouvrables.
(8) Coordonnées des personnes de contact

Toute communication écrite relative au présent Contrat entre le Pouvoir adjudicateur et le Consultant doit préciser l'intitulé du Contrat et le numéro d'identification et être envoyée par courrier, télécopie ou courrier électronique ou encore remise en main propre aux adresses précisées conformément aux articles 5.3 et 7.8 des Conditions générales.

(9) Loi et langue applicables au Contrat
9.1
Le droit applicable au présent Contrat et aux litiges et réclamations découlant du présent contrat est le droit luxembourgeois.
9.2
Les tribunaux de la ville de Luxembourg ont compétence exclusive pour régler tout différend ou réclamation qui pourrait survenir à l’occasion du présent Contrat.
9.3
La langue du Contrat et de toutes les communications écrites entre le Consultant, le Pouvoir Adjudicateur et le Promoteur sera le français.

(10) Dispositions fiscales et douanières

Les dispositions relatives aux taxes et droits de douane sont contenues à l'Annexe VI du Contrat.
(11) Autres conditions particulières applicables au Contrat

11.1 Toute sous-traitance se fera conformément aux dispositions de l’article 4 des Conditions générales. 

11.2 Le Consultant prendra les mesures nécessaires pour assurer la visibilité du financement du Contrat. Ces mesures doivent suivre les règles applicables en matière de visibilité, spécifiées à l’Annexe II – Termes de référence.  
11.3 En référence à l’article 4 des Conditions générales, dans la sélection des sous-traitants et /ou d'autres consultants indépendants, une préférence sera accordée aux personnes physiques, sociétés et entreprises des Etats ACP aptes à exécuter les tâches requises dans des conditions similaires.
11.4 Les conditions suivantes modifient ou complètent les Conditions générales :
11.4.1 L’article suivant est ajouté à l’article 4 des Conditions générales : « 4.9 Sans préjudice du droit du Pouvoir adjudicateur de résilier le Contrat conformément à ses dispositions, le Pouvoir adjudicateur peut demander au Consultant de remplacer un sous-traitant qui se comporte d’une manière qui jette le discrédit sur le Pouvoir adjudicateur, y compris dans le cadre d’un Evénement lié à une sanction (au sens du point 8.9 des Conditions générales), par un autre sous-traitant de qualité égale ou supérieure. L’absence de remplacement par le Consultant du sous-traitant concerné sera considérée comme un défaut d’exécution aux fins de l’article 34 des Conditions générales. »
11.4.2 En référence à l’article 6 des Conditions générales « Assistance en matière de réglementation locale », les termes « Pouvoir Adjudicateur du pays bénéficiaire » doivent être lus comme renvoyant au Promoteur, comme identifié dans les attendus de ce Contrat. 
11.4.3 L’article suivant est ajouté à l’article 8 des Conditions générales : « 8.9 Le Consultant s’engage à ne pas enfreindre et à ne pas amener le Pouvoir adjudicateur à enfreindre les dispositions de toute sanction ou mesure restrictive (ci-après une « Sanction ») imposée ou administrée par un organisme ou une institution ou agence officielle ayant des compétences dans la matière  et à informer le Pouvoir adjudicateur par écrit dès que possible de tout « Evénement lié à une sanction », c’est-à-dire dans les cas où :
(a) le Consultant, un membre de son personnel, ses sous-traitants et leur personnel ou toute personne agissant pour le compte du Consultant dans la prestation des Services, ou toute autre entité ou personne détenant, contrôlant ou administrant directement ou indirectement le Consultant, ou au nom de laquelle intervient ce dernier, enfreint ou viole les dispositions d’une Sanction, ou en devient la cible ; ou 
(b) un pays ou un territoire (y compris son gouvernement) dans lequel toute entité ou personne visée au point (a) ci-dessus se situe, réside, ou est constituée selon le droit dudit pays ou territoire, devient la cible d’une Sanction.
Le Consultant veillera à maintenir des mesures de protection et des contrôles internes appropriés visant à prévenir la violation de toute Sanction.

Les parties reconnaissent et conviennent que toute représentation, garantie ou engagement en relation avec les Sanctions est demandée et accordée uniquement dans la mesure où cela ne viole pas les lois de blocage pertinentes de l’Union européenne telles que le Règlement (CE) n° 2271/96 du Conseil du 22 novembre 1996 portant protection contre les effets de l'application extraterritoriale d'une législation adoptée par un pays tiers, ainsi que des actions fondées sur elle ou en découlant (OJ L 309, 29.11.1996, p.1) tel que modifié de temps à autres.
11.4.4
L’article suivant est ajouté à l’article 12 des Conditions générales : « 12.6 Le Consultant tient quitte, protège et défend, à ses frais, le Pouvoir adjudicateur, les mandataires et les employés du Pouvoir adjudicateur contre toute action, réclamation, perte ou dommage (y compris toute amende ou pénalité imposée au Pouvoir adjudicateur) découlant ou issus de la violation par le Consultant de ses obligations légales et (ou) contractuelles en matière de Sanctions et de protection des données personnelles. »
11.4.5 En référence aux articles 13.2, 13.3 et 13.4 des Conditions générales, le Consultant s’assurera que toute police d’assurance qu’il aura souscrite prévoira que l’assureur renonce à son droit de subrogation en faveur du Pouvoir adjudicateur.
11.4.6 l’article 13.3 des Conditions générales est remplacé par les dispositions suivantes : « dans les 20 jours qui suivent la signature du Contrat, le Consultant souscrit et acquitte, dans la mesure où il n’en ait déjà une, une assurance globale à concurrence du plafond prévu par la législation du pays bénéficiaire ou du pays où le Consultant a son siège, lequel est plus élevé. Cette assurance devra couvrir, durant la période de mise en œuvre des tâches, les éléments suivants : 
(a)
la responsabilité du Consultant en cas de maladie ou d’accident de travail de ses employés, y compris les frais de rapatriement pour des raisons de santé ;

(b)
la perte ou l’endommagement des équipements du Pouvoir adjudicateur utilisés par le Consultant, ses agents et employés, pour l’exécution du Contrat ;
(c)
la responsabilité civile en cas d’accident causé à des tiers ou au Pouvoir adjudicateur et à ses employés, et découlant de l’exécution du contrat par le Consultant, ses agents ou employés;

(d)
le décès accidentel ou l’incapacité permanente résultant de lésions corporelles subies par toute personne suite à l’exécution du Contrat par le Consultant, ses mandataires ou ses employés. »
11.4.7 En référence à l’article 19.1 des Conditions générales, la référence aux « délais de mise en œuvre » sera lue comme renvoyant à toute durée spécifique qui soit mentionnée dans le Contrat pour l’exécution d’une tâche ou activité donnée ou pour la livraison d’un certain produit.
11.4.8 En référence à l’article 19.2 des Conditions générales, celui-ci sera modifié de la façon suivante « le taux journalier de l’indemnité forfaitaire sera de 0.05% de la Valeur maximale ».

11.4.9 En référence à l’article 34 des Conditions générales, la responsabilité du Pouvoir adjudicateur est limitée à la faute intentionnelle ou la faute lourde.
11.4.10
L’article 35 des Conditions générales est libellé comme suit: 

« 35.1
Sans préjudice du droit du Pouvoir adjudicateur de résilier le Contrat en vertu de l’article 36, le Pouvoir adjudicateur peut à tout moment suspendre tout ou partie du Contrat (y compris les paiements), en particulier lorsqu’il estime que telle suspension est dans l’intérêt du projet ou dans les cas où il y a des erreurs suspectées ou établies, des irrégularités ou fraude commises par le Consultant dans l’exécution d’un autre contrat financé par le budget général de l’Union européenne, par le FED ou par le Pouvoir adjudicateur et qui qui sont susceptibles d'affecter l’exécution du présent Contrat. La suspension prend effet à compter du jour de la réception, par le Consultant, de la notification écrite signifiée par le Pouvoir adjudicateur, ou à une date ultérieure précisée dans la notification elle-même. 
35.2
Le Pouvoir adjudicateur suspendra les paiements et (ou) l’exécution du Contrat :
a) quand la procédure d’attribution ou l’exécution du Contrat est entachée d’erreurs substantielles ou d’irrégularités ou d’une fraude présumée ou avérée. En outre, quand telles erreurs, irrégularités ou fraudes sont imputables au Consultant, le Pouvoir adjudicateur peut en complément refuser d’effectuer d’autres paiements et/ou peut procéder au recouvrement des montants déjà payés, proportionnellement à la gravité de ces erreurs, irrégularités ou fraudes ;
b) quand le Pouvoir adjudicateur est tenu de le faire (i) en vertu d’une demande des pourvoyeurs de fonds utilisés pour financer le Contrat, ou (ii) suite à des dispositions des arrangements contractuels entre le Pouvoir adjudicateur et les pourvoyeurs de fonds utilisés pour financer le Contrat, tels que ces pourvoyeurs sont identifiés dans les Conditions particulières ou les Termes de référence;
c) en cas de survenue d’un Evénement lié à une Sanction.
35.3
Pendant la période de suspension, le Consultant prendra les mesures de protection nécessaires pour atténuer toute perte et soumettra une estimation des dépenses connexes (ci-après les « frais d’atténuation ») à l’approbation écrite du Pouvoir adjudicateur. Sur présentation des reçus, le Pouvoir adjudicateur remboursera au Consultant tous les frais d’atténuation approuvés, à moins que la suspension du Contrat ou des paiements en vertu de celui-ci ne soit décrétée conformément au point 35.2.
35.4
Sauf dans les situations décrites au point 35.2, et sauf si convenu autrement par écrit entre les parties, la période maximale de suspension est de quatre-vingt-dix (90) jours. À l’expiration de ce délai, et avant de se prévaloir du droit prévu au point 37.1(c), le Consultant demandera au Pouvoir adjudicateur des instructions écrites concernant la reprise totale ou partielle du Contrat, ou sa résiliation. »
11.4.11
Un nouveau point (n) est ajouté à l’article 36.3 des Conditions générales, libellé comme suit : « (n) en cas de survenue d’un Evénement lié à une Sanction ; »

11.4.12  En référence à l’article 36 des Conditions générales, l’article suivant est ajouté : « 36. 11 Si, pour quelconque raison que ce soit, le Contrat de Financement et/ou l’Accord de Coopération est résilié ou cesse d’être valide et en vigueur, le Pouvoir adjudicateur peut notifier par écrit au Consultant que ce Contrat est résilié immédiatement et informer le Consultant des termes de la résiliation. »

11.4.13 Un nouvel article 41 est ajouté aux Conditions générales, libellé comme suit : 
« 41.1 Les données à caractère personnel mentionnées dans le Contrat sont traitées par le Pouvoir adjudicateur conformément au règlement (CE) n° 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et agences communautaires et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) n° 45/2001 et la décision n° 1247/2002/CE (OLJ 295, 21.11.2018, p. 39). Celles-ci ne peuvent être traitées qu'aux fins de l’exécution, de la gestion et du suivi du marché par le Pouvoir Adjudicateur, sans préjudice de leur éventuelle transmission aux organes chargés d’une mission de contrôle ou d’inspection en application du droit de l’Union. Les personnes concernées disposent d’un droit d’accès aux données à caractère personnel les concernant, de même que d’un droit de rectification de ces données. Pour toute question concernant le traitement de ces dernières, les personnes concernées s'adressent au Pouvoir Adjudicateur. Les personnes concernées ont le droit de saisir à tout moment le Contrôleur européen de la protection des données.

41.2 Dans la mesure où le présent marché implique le traitement de données à caractère personnel, le consultant ne peut agir que sous la supervision du responsable du traitement, notamment en ce qui concerne les fins du traitement, les catégories de données pouvant être traitées, les destinataires des données et les moyens par lesquels la personne concernée peut exercer ses droits. 
41.3 Les données sont confidentielles au sens du règlement visé à l’article 41.1. Le consultant limitera l’accès aux données au personnel strictement nécessaire à l’exécution, à la gestion et au suivi du marché.

41.4 Quand il traite des données à caractère personnel pour le compte du Pouvoir Adjudicateur, le Consultant s’engage à adopter des mesures de sécurité d’ordre technique et organisationnel eu égard aux risques inhérents au traitement et à la nature des données à caractère personnel concernées, afin: 

a) d'empêcher toute personne non autorisée d'avoir accès aux systèmes informatiques de traitement des données à caractère personnel, notamment pour: 
(i)  empêcher que des supports de stockage puissent être lus, copiés, modifiés ou déplacés sans autorisation; 

(ii)  toute saisie non autorisée de données ainsi que toute divulgation, toute modification ou tout effacement non autorisés de données à caractère personnel mémorisées; 

(iii)  empêcher des personnes non autorisées d'utiliser des systèmes de traitement de données au moyen d'installations de transmission de données; 

b) de garantir que les utilisateurs autorisés d'un système de traitement des données ne puissent accéder qu'aux données à caractère personnel que leur droit d'accès leur permet de consulter; 

c) de garder une trace des données à caractère personnel qui ont été communiquées, du moment où elles ont été communiquées et de leur destinataire; 

d) de garantir que des données personnelles qui sont traitées pour le compte de tiers ne peuvent l'être que de la façon prévue par le Pouvoir Adjudicateur ; 

e) de garantir que, lors de la communication de données à caractère personnel et du transport de supports de stockage, les données ne puissent être lues, copiées ou effacées sans autorisation; 
f) de concevoir sa structure organisationnelle de manière à ce qu'elle réponde aux exigences de la protection des données.
11.4.13 Le Pouvoir Adjudicateur n’endosse aucune responsabilité vis-à-vis du Consultant pour tout acte ou omission du Promoteur ou la violation de ses obligations en vertu de l’Accord de Coopération. Tout acte, omission ou violation ne donnera pas le droit au Consultant de résilier le Contrat en vertu de l’article 37 des Conditions Générales.
11.4.14 Le Consultant est indépendant et aucun terme de ce Contrat ne saurait être interprété comme créant un lien de subordination, d’employé du Pouvoir Adjudicateur.
11.5  De surcroit, la dérogation suivante aux Conditions Générales s’applique :

11.5.1. L’Article 40.3 n’est pas applicable.

Établi en français en trois exemplaires originaux, dont deux originaux remis au Pouvoir Adjudicateur, et un original au Consultant (dont chaque page est paraphé par le Pouvoir Adjudicateur et le Consultant).

	Pour le Pouvoir Adjudicateur
	Pour le Consultant [le consortium ayant pour chef de file] 

	Nom:
	
	Nom:
	

	Titre:
	
	Titre:
	

	Signature:
	
	Signature:
	

	Date:
	
	Date:
	


� 	Lorsque le Consultant est un particulier.


� 	Si d’application. Lorsque le Consultant est un particulier, il convient d’indiquer le numéro de la carte d’identité ou du passeport ou d’un autre document équivalent.


� 	Sauf lorsque le Consultant n’est pas soumis à la TVA.


� 	Lorsque le Consultant est un particulier.


� 	Si d’application. Lorsque le Consultant est un particulier, il convient d’indiquer le numéro de la carte d’identité ou du passeport ou d’un autre document équivalent.


� 	Sauf lorsque le Consultant n’est pas soumis à la TVA.


� 	Le Consultant n’est pas obligé de demander un préfinancement.
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